
 
 

     Madame Maggie DE BLOCK 
Ministre de la Santé publique 

        Boulevard du Jardin Botanique 50/175 
1000 Bruxelles 

 
 

Bruxelles, le 25 février 2020 
 

Concerne : fermeture maternités 
 

Madame la Ministre, 

 
Selon le rapport du KCE, 17 maternités devraient fermer en Belgique, soit 9 en Flandre et 8 en 
Wallonie, parce que moins de 557 naissances y ont été recensées. Ce rapport indique aussi que la 
capacité optimale d'une maternité se situe entre 1000 et 2500 naissances. Or, cette évaluation se 
base principalement sur la rentabilité. Il est regrettable que la qualité des soins n’entre pas en ligne 
de compte.  

Vous affirmez que l'argent libéré pourra être utilisé pour de nouvelles initiatives. Cependant, en tant 
qu'association professionnelle de pédiatres, nous constatons que la fermeture d'une maternité aura 
des répercussions significatives, tant sur les enfants malades que sur les pédiatres. La fermeture de 
ces maternités pourrait également entraîner la fermeture de plusieurs services pédiatriques. À cet 
égard, nous attendons le rapport du KCE sur le fonctionnement de ces services de pédiatrie.  

S’il convient aujourd’hui de fermer ces maternités, il faut alors prévoir une réglementation pour que 
l'activité pédiatrique puisse s'intégrer dans le cadre des réseaux. Les hôpitaux concernés par la 
fermeture de services de maternité et éventuellement de pédiatrie, auront encore besoin de 
pédiatres pour les consultations et pour les traitements d'urgence.  

En outre, les moyens libérés devraient être utilisés pour organiser des admissions de courte durée 
au niveau local, développer les hôpitaux de jour et mettre en œuvre des soins transmuraux efficaces. 
Cela est déjà organisé dans de nombreux hôpitaux, mais sans aucune compensation financière. Or 
ceci est indispensable pour assurer l’accessibilité des soins pédiatriques à la population.  

  



 

Dès lors, en tant que représentants des pédiatres, nous vous demandons expressément d'être 
impliqués dans la résolution de toutes ces questions. Nous exclure des discussions relatives aux soins 
pédiatriques compromet la santé de l'enfant belge. De plus, chaque euro épargné pour les soins 
pédiatriques, doit être réinvesti dans les nouvelles initiatives liées à ces soins pédiatriques.  

Dans l’espoir d’une future collaboration constructive, nous vous prions d’agréer nos meilleures 
salutations, 

 

Docteur Tyl Jonckheer     Docteur Marianne Michel 
Président       Vice-présidente 
 

 


